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FLASH SOCIAL

N° 1 – Janvier 2010

Nous pensons utile de vous adresser, ci-après, quelques informations susceptibles de concerner votre entreprise.

N’hésitez pas à nous consulter pour plus de précisions.

*

*

*

	I – LOIS ET REGLEMENTATION


Le SMIC au 01/01/2010 est porté à 8,86 €/H, soit 1 343,77 €/Mois (base 35h).

L’ANI sur l’assiette de l’indemnité de chômage partiel a été agréé par arrêté du 15/12/2009

· applicable du 01/01/2010 au 01/01/2011 ; il prévoit un calcul sur la même base que celle des congés payés.

Le dispositif de retraite progressive est prolongé jusqu’au 31/12/2010.

Cumul emploi-retraite

· Un décret du 30/12/2009 modifie plusieurs articles du code de la sécurité sociale (JO du 31/12/2009). Il précise, notamment, que l’intéressé doit fournir à son dernier organisme d’affiliation, des informations sur l’identité de son nouvel employeur.

Les indemnités journalières d’Accident du Travail seront désormais fiscalisées à hauteur de 50% selon la loi de Finances pour 2010. 

· en matière sociale, ces indemnités sont (seulement) soumises à la CSG-CRDS.

Rupture conventionnelle : indemnités
· Une instruction ministérielle DGT n° 2009 du 08/12/2009 précise que lorsque la convention collective prévoit deux types d’indemnités (motif personnel et motif économique), l’indemnité spéciale de rupture conventionnelle doit être égale à la plus faible prévue par la convention collective, dès lors qu’elle est supérieure à l’indemnité légale.

· Elle donne, par ailleurs, une liste des secteurs d’activité qui ne sont pas concernés par l’avenant prévoyant une indemnité de rupture supérieure à l’indemnité légale, à savoir : professions agricoles, professions libérales, secteur de l’économie sociale, secteur sanitaire et social, particuliers employeurs.

· Elle confirme que l’indemnité de licenciement conventionnelle, si elle est supérieure à l’indemnité légale, est due uniquement pour les entreprises relevant d’un secteur d’activité représenté au sein des 3 syndicats signataires de l’ANI.

Emploi des seniors
· Un délai supplémentaire de trois mois est accordé aux PME de 50 à 300 salariés, pour négocier un accord… avant application de la pénalité de 1% de la masse salariale (Circulaire du 14/12/2009).

Avantages en nature, logement et frais professionnels

- Les barèmes 2010 sont publiés par l’ACOSS via le site www.urssaf.fr.

La Direction du Travail fixe les priorités des contrôles de l’Inspection du Travail pour 2010

· l’emploi des seniors,

· la santé et la sécurité au travail

(Circulaire 2009-24 du 23/12/2009)
Les infractions pour travail illégal ont plus que doublé entre 2003 et 2008 en passant de 8 467 à 19 400 selon une étude de l’OND (Observatoire National de la Délinquance)  (Liaisons Sociales - Bref Social 24/12/2009).

Les aides du Pôle Emploi aux demandeurs d’emploi sont précisées par une Instruction du 08/12/2009 (Bref Social 07/01/2010)

· Cf notamment les aides à :

. la reprise d’emploi (déplacement, double résidence, déménagement),

. la garde d’enfants pour parents isolés,

. la formation,

. au permis de conduire (1 200 €) délibération du 05/11/2009.

Sanctions en cas d’absence de négociation sur les salaires 
· la loi du 03/12/2008 a prévu une réduction de 10% en 2010 des éventuels allègements de cotisations sécurité sociale dont bénéficient ces entreprises.

Certification et publicité des comptes des Syndicats
· toute organisation ayant plus de 230 000 € de ressources doit faire certifier ses comptes (Décrets 2009/1664 et 2009/1665 du 28/10/2009).
	II – JURISPRUDENCE


Une indemnité transactionnelle peut être exclue de la CSG/CRDS, si, en fait, elle n’excède pas l’indemnité légale ou conventionnelle. 
C’est le cas des licenciements pour faute grave… suivis d’une transaction (Cass 2ème civile 10/11/2009 n° 08-14.694).

L’annulation d’une transaction permet à l’employeur de demander le remboursement de l’indemnité transactionnelle .
· Ce raisonnement n’est pas nouveau, mais son effet rétroactif était jusqu’à présent rarement invoqué (Cass. Soc du 10/11/2009 Alcatel).
· Ce n’est qu’en cas de caractère frauduleux du licenciement que la Cour refuse de restituer l’indemnité… tout en condamnant l’entreprise à des dommages intérêts pour licenciement abusif. 

· Une transaction rédigée en termes généraux n’interdit pas d’exercer ultérieurement une option de souscription d’actions (Cass.Soc 08/12/2009 n° 08-41.554) En assemblée plénière, la Cour de cassation estime (contrairement à des arrêts du 20/09/2006 et 28/11/2006 que cette renonciation au droit d’option ne peut se déduire de la transaction, mais doit résulter d’une disposition expresse.
En cas d’acceptation de la CRP, la rupture du contrat ne comporte pas de préavis.

c’est donc à bon droit que l’indemnité de licenciement est calculée à la date de la rupture (Cass. Soc du 2/12/2009 n° 08-44.650).

Systèmes d’alertes professionnelles (Whistleblowing)
· La Cour de cassation limite les modalités de mise en œuvre des obligations de dénonciation et des règles de confidentialité, imposées aux filiales Françaises de Sociétés Américaines, ou aux sociétés Françaises cotées en bourse depuis la loi Sarbanes-Oxley de 2002.

· Ainsi, à la demande de la CGT, condamne-t-elle le « Code de Business Conduct » en vigueur chez Dassault Systèmes notamment :

. parce qu’il prévoit un périmètre au-delà des domaines financiers, comptables et bancaires,

. parce qu’il ne prévoit pas un droit d’accès par un salarié aux données le concernant (Cass. Soc du 8/12/2009 n° 08-17.191).
Comité d’entreprise                        
· L’employeur ne peut refuser de communiquer les documents réclamés par l’expert-comptable, en invoquant leur caractère confidentiel.

. Celui-ci est, en effet, tenu à une obligation de discrétion (art L 2325-42 CT).

(Cass. Soc du 15/12/2009 n° 08-18.228).

C’est à l’employeur de payer les frais de justice du CHSCT même si l’action pénale est jugée irrecevable (Cass. Soc du 2/12/2009 – Air France n° 08-18.409)

· celui-ci n’a, en effet, pas de budget propre…

· cette position était déjà celle de la Cour pour des frais d’Avocats en matière civile 

(Cass. Soc 14/10/2001 – EDF / Cass. Soc 08/10/2003 – CRAM).

Utilisation et paiement des heures de délégation(Synthèse Liaisons Sociales du 24/11/2009).
Il peut y avoir harcèlement moral sans intention de nuire
· Pour la première fois, la Cour de cassation affirme que l’intention malveillante n’est pas un élément déterminant (Cass. Soc 10/11/2009 n° 08-41.497 X/Sté HSBC),
. Elle fait ainsi une interprétation littérale de l’article 1152-1 du C.T. qui, effectivement, ne fait pas état de la volonté du harceleur…

· Dans un autre arrêt du 10/11/2009 (n° 07-45.321 Association Salon Vacances loisirs), la Cour de cassation, Chambre sociale, reconnaît, pour la première fois, que les méthodes de gestion mises en place par un supérieur hiérarchique peuvent constituer un harcèlement moral.

· Par contre, la chambre criminelle semble davantage exigeante pour apprécier s’il y a eu ou non abus du pouvoir de direction (Cass. Crim du 15/09/2009 n° 09-81.025).
Suspension du permis de conduire ou perte d’habilitation : un représentant du personnel ne peut être privé de son salaire dans l’attente de l’autorisation de licenciement (Cass. Soc du 02/12/2009 n° 08-42.037 et n° 08-43.468).

· Il n’en reste pas moins qu’il n’est pas toujours possible de lui confier un autre emploi… et par conséquent, qu’on peut être ainsi conduit à le payer, sans contrepartie !

Moulinex : la Cour d’Appel de Rouen a jugé abusifs, le 18/12/2009, les licenciements en 2001 (!) des 568 ex-salariés.
Le PSE de Randstad a été annulé par le Tribunal de Bobigny le 17/12/2009.

· Le motif économique n’a pas été retenu malgré « l’effondrement de l’activité du Travail temporaire ».

· Le Plan prévoyait 489 suppressions de postes avec recours à des départs volontaires et non-renouvellement de 70 CDD.
	III – MANAGEMENT


Moulinex : 8 ans après leur licenciement, seulement 1/3 des salariés auraient retrouvé un emploi, selon le Délégué Syndical CGT.

· l’Instruction ouverte en 2003 à l’encontre des dirigeants est toujours en cours à Nanterre… !!
Ford indemnise les départs en bons d’achat ! (Le Figaro 23/12/2009)

· outre l’indemnité de départ de l’ordre de 40 000 dollars pour les plus de 55 ans, ceux-ci auront un bon d’achat de 25 000 dollars à valoir… sur l’achat d’une Ford !

Contrôle URSSAF

· en 2008, les contrôles ont concerné plus de 235 000 cotisants et abouti dans 61% des cas à une régularisation correspondant à 902 millions d’euros (Acoss Bilan octobre 2009).

En 2008, près de 30M de personnes occupaient un emploi :

· soit 90% de la population active,

· mais seulement 2/3 ont un CDI,

· 16% travaillent à temps partiel (dont 83% sont des femmes),

· 4,8% des personnes voudraient « travailler plus ».

La délibération sociale sur la parité a été lancée le 23/12/2009

· les partenaires sociaux ont prévu cinq réunions avant une éventuelle négociation en juillet 2010.

Les pots alcoolisés au travail

· une revue de synthèse des textes et de la jurisprudence dans Liaisons Sociales Santé du 28/12/2009.

La négociation sur le harcèlement et la violence au travail qui a débuté le 29/10/2009 se poursuivra après la 4ème réunion du 21/12/2009 pour trois autres rendez-vous fixés les 26/01 – 08/02 et 02/03/2010.

Le Dialogue Social dans les TPE

· l’UPA et les partenaires sociaux envisagent un texte commun après leur réunion du

23/12/2009.

La qualité des accords en faveur de l’emploi des seniors est critiquée par la CGT et la CFDT (Les Echos du 04/01/2010 – L’Humanité du 04/01/2010)

· Les 8000 entreprises et les 80 branches, qui ont finalisé un dispositif, ont surtout été bâtis dans l’urgence pour éviter la taxe, mais ne sont ni assez contraignants, ni réellement concrets.

	IV – EUROPE


Mobilité et Nouveaux Règlements Européens de Sécurité Sociale

· les nouveaux règlements publiés au JO de l’UE le 30/10/2009 vont permettre une meilleure coordination des régimes nationaux, prévue pour mars 2010 (Cf www.ec.europa.eu/social).

La CJCE 

· condamne une législation qui soumet l’action en justice d’une salariée licenciée pendant sa grossesse à un délai de forclusion de 15 jours (CJCE 29/10/2009 n° C-63/08),
· La France n’est pas visée par cette jurisprudence.

La CJCE s’appellera désormais CJUE à compter du 01/01/2010 (Cour de Justice de l’Union Européenne).

Jacques BROUILLET

Avocat au Barreau de Paris

Spécialiste en droit social et droit européen

Conseiller scientifique
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